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Cette Suisse
qui gagne
à la sueur
de son front

Déjà quatre médailles pour le sport
suisse aux Jeux de Sotchi. Dont trois
d’or. Dès dimanche, Dario Cologna
avait déclaré la moisson ouverte. En
remportant le skiathlon, le Grison a
fait bien plus que battre tous ses
adversaires. Pour avoir le droit de se
présenter au départ, c’est d’abord
du temps, compté depuis que la
blessure s’était mise sur son chemin
olympique, que le fondeur du val
Müstair avait dû triompher. Pour
se reconstruire, Cologna a poussé
jusqu’à l’extrême, jusqu’à
l’excellence, les vertus qui font
de lui un champion d’exception. A
commencer par une pugnacité hors
du commun. Qui lui a permis
de transformer sa «cause perdue»
en un «miracle» qui l’inscrit un peu
plus dans la légende du sport.

La victoire de Dario Cologna a
résonné en écho, hier, sur l’autre
versant de la vallée, contre cette
montagne devenue magique pour
Dominique Gisin. «S’il l’a fait,
pourquoi pas moi», a dû se dire,
ne serait-ce qu’inconsciemment,
l’Obwaldienne. Son or tient lui aussi
du miracle quand on sait quelles
épreuves la désormais championne
olympique de descente a dû
surmonter pour poursuivre,
envers et contre tout, sa carrière
de sportive.

Neuf fois blessée gravement aux
genoux, neuf fois opérée, Gisin s’est
à chaque fois relevée. Pour
rechausser ces skis sans lesquels elle
ne saurait vivre, pour filer sur les
pistes les plus rapides du monde.
«J’ai la chance de pouvoir me
consacrer à ce que j’aime faire
le plus au monde, alors j’y mets
tout mon cœur.» Ces paroles de
Dominique Gisin auraient tout aussi
bien pu sortir de la bouche de Dario
Cologna. Leur miracle,
l’Obwaldienne comme le Grison
l’ont réalisé à la sueur de leur front.

Si elle tient de la relative surprise,
la médaille d’or olympique de la
descendeuse d’Engelberg n’honore
pas moins que celle du fondeur
du val Müstair des vertus très
helvétiques: le sérieux, la ténacité…
le boulot, quoi. Elle ne brille que
davantage.
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«Leurmiracle,
l’Obwaldiennecomme
leGrisonl’ontréalisé
àlasueurdeleurfront»

Unesociétéinclusivenedoit
oublierpersonneenchemin

Le projet de loi sur la pédagogie
spécialisée du canton de Vaud est entre
les mains du législateur. Il s’inscrit
dans le sillage de la nouvelle réparti-
tion des tâches (RPT), de la loi sur
l’enseignement obligatoire (LEO) et de
l’Accord intercantonal sur la collabora-
tion dans le domaine de la pédagogie
spécialisée. Ces nouvelles dispositions
légales viennent adapter et clarifier
toutes les mesures organisées notam-
ment au sein des établissements
scolaires ordinaires et spécialisés afin
de soutenir les élèves en difficulté
d’apprentissage.

Il faut saluer la volonté de répondre
au droit à être scolarisé en bénéficiant
de ressources adaptées, en école
ordinaire, spécialisée ou les deux.
Au-delà de la volonté de clarifier notre
dispositif pédagogique, l’enjeu se situe
autant dans la capacité de notre canton
à n’oublier personne en chemin.

Les solutions intégratives ne doivent
pas devenir l’apanage exclusif de lieux
de scolarité définis. Viser une école plus
inclusive revient à améliorer la capacité
d’un système scolaire à comprendre
tous les individus présentant des
difficultés à l’échelle d’une région et
d’une localité. Ce n’est pas tant le lieu
de formation scolaire qui déterminera
fondamentalement le niveau de réussite
d’un parcours scolaire intégré.

Nous devons nous préoccuper des
frontières actuelles de l’intégration, des
transitions entre écoles dites ordinaires
ou spécialisées, entre école et formation
professionnelle. Il faut miser sur leurs
complémentarités et leurs capacités à

collaborer autour du projet de l’élève.
Evitons ainsi les limites d’une offre
permettant à une seule partie d’entre
eux de se sentir intégrés. Favorisons le
sens à donner aux apprentissages et
aux interactions sociales proposés pour
répondre aux besoins de chaque élève.
Afin que tous profitent d’un environne-
ment scolaire soutenant, en luttant
pour atteindre ses objectifs et non pour
«être dans une norme».

Un vrai défi actuel pour «désinsulari-
ser» les différents lieux de scolarité et
renforcer leurs spécificités complémen-
taires reconnues et financées par l’Etat.
C’est la clé de voûte d’un processus à
visée intégrative voulu par tous les
milieux concernés. Il devient possible,
dès lors que chacun d’eux demeure
actif pour atteindre ensemble ce but, au
sein de véritables communautés
scolaires.

L’intégration de tous les enfants est à
ce prix. Elle est l’affaire de tous et elle
ne saurait se résumer au rôle de l’école.
Les responsables de loisirs associatifs,
les patrons d’entreprise et les familles
doivent aujourd’hui saisir cette
opportunité de changement pour
éduquer la société et sa représentation
des plus vulnérables. Chacun doit
développer les meilleures réponses
dans un esprit de collaboration
responsable. Afin que tous les enfants,
quelles que soient leurs capacités,
puissent être concernés par cette
évolution et surtout en bénéficier, avec
leurs parents, pour leur devenir social.
Le projet est lancé. C’est un beau projet.

«Favorisonslesens
àdonneraux
apprentissagesetaux
interactionssociales»
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LeTFa-t-ilsignél’arrêt
demortdel’agriculture?

Un arrêt du Tribunal fédéral concer-
nant l’imposition des immeubles et des
terrains agricoles, rendu en décembre
2011, menace l’existence même de
nombreuses exploitations. Ce simple
changement de jurisprudence a en effet
pour conséquence d’augmenter de
manière exorbitante les impôts dus par
un paysan dans certaines circonstances.

Sur la base de la législation fédé-
rale, le fisc considérait jusqu’ici
comme agricoles les immeubles et
terrains utilisés par l’agriculture,
quelle que soit leur affectation en zone
agricole ou en zone à bâtir. Le 2 dé-
cembre 2011, le Tribunal fédéral a
décrété que, sous réserve de quelques
exceptions, seuls pouvaient être
désormais considérés comme des
immeubles ou des terrains agricoles,
au sens fiscal, les immeubles et les
terrains situés en zone agricole au sens
de l’aménagement du territoire. Cet
arrêt change tout.

Illustration dans le canton de Vaud.
Lors de la vente d’un immeuble, ou
d’un terrain, utilisé pour l’agriculture
mais situé en zone à bâtir, la différence
entre la valeur d’acquisition et le prix
de vente était jusqu’ici imposée
comme un gain immobilier. Soit à un
taux de 7% quand la durée de posses-
sion dépassait 24 ans, ce qui est le cas
de figure le plus fréquent. Au-
jourd’hui, cette plus-value est imposée
comme un revenu, soit à environ 40%,
sans compter les cotisations AVS dues
sur le montant imposé. Et c’est la
même chose si l’exploitant, cessant
son activité professionnelle, remet son

domaine tout en souhaitant conserver
son habitation. C’est parfaitement
délétère. Les agriculteurs sont
doublement pénalisés.

Premier exemple. En cas de vente
de deux parcelles à bâtir contiguës, si
l’une appartient à un agriculteur, elle
sera imposée à 40%, plus cotisations
AVS, et si l’autre appartient à un
non-agriculteur, elle sera imposée à
7%. Cherchez l’erreur.

Deuxième exemple. Un exploitant
qui souhaite renoncer à son activité
professionnelle, mais rester dans son
habitation, peut se voir réclamer des
centaines de milliers de francs au titre
de l’impôt sur le revenu en raison du
passage de son logement de sa fortune
commerciale à sa fortune privée.

Cerise sur le gâteau: l’interprétation
du Tribunal fédéral peut dissuader les
agriculteurs de vendre des terrains

constructibles. C’est un non-sens sous
l’angle de l’aménagement du terri-
toire, à un moment où les autorités
tentent d’encourager la production de
logements tout en évitant le mitage du
territoire.

En démocratie, c’est le peuple et
ses représentants qui décident de
l’impôt. Il n’est pas tolérable que
l’impôt subisse abruptement, du jour
au lendemain, de tels écarts sans
décision parlementaire.

Une motion au Parlement fédéral et
une interpellation au Grand Conseil
vaudois demandent que la situation en
vigueur avant le jugement du Tribunal
fédéral soit restaurée. C’est vital.

«Iln’estpastolérable
quel’impôtsubissede
telsécartssansdécision
parlementaire»
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